
 

 

 

PROCES VERBAL 

Séance du 14 Juin 2022 
 

L'an 2022 et le 14 Juin à 20 heures 30 minutes, le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s'est réuni 
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, Salle du Conseil Communautaire, sous la 
Présidence de ROUANET Nicolas, Président. 
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : BERTHE Isabelle, CHAUVEAU Cécile, CORMIER Véronique, 
HATTON Anita, LALANNE Géraldine, LEBEAU Sonia, MASSE Karine, MIRGAINE Christine, MORGANT Nathalie, 
PASTEAU Dominique, PREZELIN Séverine, SIMON Claudette, TRAHARD Véronique, TURBAN Jacqueline, MM : 
BRIONNE Alain, COME Laurent, DE SAINT RIQUIER Arnaud, FOUCHARD Stéphane, FOURMY Guy, GRAFFIN 
Serge, HAWES Sébastien, LEPETIT Jean-Pierre, TAUPIN Laurent 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme RENAUT Martine à Mme TRAHARD Véronique, MM : CHAUVEAU 
Pascal à Mme MORGANT Nathalie, HERRAUX Denis à M. FOUCHARD Stéphane, HERVE Yves-Marie à M. 
GRAFFIN Serge, HUMEAU Michel à Mme LEBEAU Sonia, HUREAU Laurent à M. TAUPIN Laurent 
 
Absent(s) : Mme PAQUIER Monique 
 
Nombre de membres 
• Afférents au Conseil Communautaire : 31 
• Présents : 24 
 
Date de la convocation : 08/06/2022 
Date d'affichage : 08/06/2022 
 
A été nommé(e) secrétaire : Mme HATTON Anita 
 
 

SOMMAIRE 
 
- Convention de partenariat avec le Département de la Sarthe pour la mise à disposition d'un conseiller 
numérique  
- Financement de l'application " Ma Mairie en poche "  
- Marché relatif aux travaux d'aménagement et d'entretien de la voirie communale hors agglomération  
- Décision modificative n°1 au budget général  
- Création et modification de postes à l'Ecole communautaire de musique : direction de l'école communautaire 
de musique  
- Création et modification de postes à l'Ecole communautaire de musique : modification du poste 
d'enseignement de guitare basse  
- Création et modification de postes à l'Ecole communautaire de musique : création de poste  
 
INTERVENTIONS : 
 
En préambule, M. ROUANET informe l’assemblée que le Conseil communautaire n’a pu se 
tenir à Changé, comme c’était prévu initialement. En effet, le Maire de Changé n’étant pas 
disponible, il n’a pas semblé convenable de le faire en son absence. Le Conseil délocalisé se 
fera donc en septembre à Changé. 



 

 

 
Les procès-verbaux des Conseils communautaires des 05 avril 2022 et 10 mai 2022 sont approuvés à 
l’unanimité des suffrages exprimés.  
 

 
DELIBERATIONS 

 
REF : DEL2022/057 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE DEPARTEMENT DE LA 
SARTHE POUR LA MISE A DISPOSITION D'UN CONSEILLER NUMERIQUE 
 

L’assemblée est invitée à approuver le projet de convention de partenariat avec le Département de la 
Sarthe pour la mise à disposition d’un conseiller numérique pour une durée de 2 années. Le 
conseiller numérique est recruté par le Département et mis à disposition de la Communauté de 
communes à titre gratuit. Son rôle est d’accompagner les habitants du territoire dans leur usage 
quotidien du numérique et notamment la réalisation de démarches en ligne.  
 
INTERVENTIONS : 

MME MORGANT précise que le conseiller numérique est arrivé en décembre dernier et était en 
formation. Au départ, il avait été recruté dans la perspective d’intégrer le groupe de France Services. 
Sa fiche de poste a été modifiée car ce n’était pas dans la règlementation et la convention à signer 
avec le Département. Il prend en charge les habitants dans l’usage quotidien du numérique et dès lors 
qu’il s’agit de démarches administratives, la prise en charge se fait par France Services. Il est 
également allé à la rencontre des maires du territoire. Il mène, par exemple, des actions en duo avec 
le SMIDeN sur des ateliers numériques Brico’solidaire ainsi qu’au collège de Parigné-L’Evêque. Il 
accompagne les usagers dans la pratique du numérique au sein de l’Hôtel communautaire et il va 
aussi dans les sites délocalisés. Il peut également intervenir au niveau des écoles pour les portails 
familles par exemple. Le conseiller numérique ayant des permanences dans les mairies, il ne faut pas 
hésiter à faire appel à lui. Il s’agit de David Esso-Elokan. 

M. ROUANET ajoute qu’il est très sympathique, dynamique et ses permanences sont un vrai plus pour 
le territoire. 

M. ROUANET précise qu’il n’y a pas de financement à prévoir obtient la confirmation de MME 
MORGANT que c’est à titre gratuit. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, approuve la convention de 
partenariat avec le Département de la Sarthe pour la mise à disposition d'un conseiller numérique. 
 

A L'UNANIMITE (pour : 30 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 
REF : DEL2022/058 - FINANCEMENT DE L'APPLICATION " MA MAIRIE EN POCHE  
 

Les membres du Bureau ont étudié la possibilité de mutualiser l'application mobile d'informations 
aux usagers « Ma Mairie En Poche «. Les Communes de Brette-les-pins (déjà utilisatrice de 
l’application), Parigné-l’Evêque et Saint-Mars-d’Outillé se sont prononcées favorablement au projet 
de mutualisation de l’application avec la Communauté de communes.  



 

 

 
Le Bureau communautaire a souhaité acter cette mutualisation à compter de 2022 et propose de 
fixer la participation financière de chaque collectivité en fonction de sa taille. La Commune de 
Brette-les-Pins étant engagées individuellement jusqu’en 2023, cette dernière participera au 
financement mutualisé à compter de 2023.  
 
INTERVENTIONS : 

M. ROUANET précise que ce point devra être voté en Conseil municipal et une convention devra être 
signée par chaque commune concernée. 

M. FOUCHARD, dont la commune utilise l’application depuis près de deux ans, en est très satisfait. Il y 
a 512 abonnés pour une commune de 2 300 habitants, ce qui est un joli score. Cet outil s’ajoute à leur 
page Facebook qui fonctionne également très bien et aux outils traditionnels tels que le site internet, 
le panneau d’affichage et le bulletin municipal, ce qui permet d’avoir un panel multimodal de 
communication qui touche toutes les populations. Evidemment, il peut y avoir des personnes qui ne 
sont pas informées mais tout est fait pour combler cette lacune. L’application « Ma Mairie en poche » 
est utilisée comme un outil d’alerte, on ne met pas tout et n’importe quoi. L’application est utilisée, 
par exemple, lorsque qu’il y a des soucis d’électricité, des alertes orages, des problèmes à l’école telle 
que l’absence d’un professeur. Cela fonctionne bien. Les usagers, même s’ils ne peuvent répondre, 
semblent apprécier son utilisation. C’est vraiment un outil intéressant. 

M. ROUANET, qui s’est abonné auprès de l’ensemble des communes utilisatrices, précise que c’est très 
réactif. Une notification apparait sur l’écran du smartphone, il y a une information qui est courte. 

M. ROUANET pense qu’effectivement sur des informations jugées importantes, il est très utile de 
communiquer via l’application. Pour ce qui est des communes qui n’ont pas souhaité participer, ce 
n’est bien évidemment pas un souci. La commune de Changé souhaite une application plus interactive 
avec son nouveau site internet et la commune de Challes n’est pas intéressée. L’idée est de tester 
l’application. Si les retours sont bons et que les communes veulent finalement participer dans les 
années à venir, cela pourra bien évidemment se faire. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, approuve le financement de 
l'application " Ma Mairie en poche ", comme suit : 
 

 2022 (mai-décembre) A partir de 2023 
Communauté de communes 348.60 € TTC 474 € TTC 

Ou 33.2 % si nouveau montant 
Parigné-l’Evêque 348.60 € TTC 474 € TTC 

Ou 33.2 % si nouveau montant 
Brette-les-Pins  240 € TTC 

Ou 16.8 % si nouveau montant 
Saint-Mars d’Outillé 159.60 € TTC 240 € TTC 

Ou 16.8 % si nouveau montant 
TOTAL 856.80 TTC 1428 TTC 

 
A L'UNANIMITE (pour : 30 contre : 0 abstentions : 0) 



 

 

 
 
REF : DEL2022/059 - MARCHE RELATIF AUX TRAVAUX D'AMENAGEMENT ET D'ENTRETIEN DE LA 
VOIRIE COMMUNALE HORS AGGLOMERATION 
 
Par délibération en date du 18 décembre 2018, le Conseil communautaire a attribué le lot n°1 – 
entretien et modernisation de la chaussée – à l’entreprise COLAS CENTRE OUEST.  
Les travaux de rénovation du revêtement prochainement prévus à proximité du magasin Super U à 
Changé contraint à bloquer l’accès au magasin et à la station-service. Afin de limiter la gêne 
occasionnée, il est proposé de permettre que ces travaux se déroulent la nuit. Le coût total de cette 
plus-value pour travaux de nuit est estimé à 12 600 € TTC (2 nuits de travaux).  
L’assemblée est par conséquent invitée à approuver l’adjonction des travaux suivants au bordereau 
des prix unitaires du marché. 
 
INTERVENTIONS : 

M. ROUANET confirme que c’est une voie très utilisée. Il parait impossible de faire les travaux 
autrement que la nuit et cela a forcément un coût en raison du travail de nuit. Le budget voirie de 
820 000 € sera tenu. Il concerne à la fois du fonctionnement et de l’investissement. Il y a quelques 
mauvaises surprises en fonctionnement dont cette adjonction de travaux. Il y a une négociation avec 
l’entreprise Colas parce que cela s’écarte du marché à bons de commande classique. En raison de 
l’inflation qui est importante, chaque maire, chaque élu est concerné par ce type de négociation. Il ne 
s’agit plus d’augmentations classiques dans le cadre d’un marché, d’où les négociations avec 
l’entreprise Colas. Il y aura donc quelques dizaines de milliers d’euro supplémentaires à prévoir mais 
cela sera récupéré sur l’investissement. En effet, des travaux prévus en fin d’année seront décalés en 
2023 afin de tenir le budget. Ce dernier est très contraint et on ne peut se permettre d’utiliser le 
budget de dépenses imprévues en fonctionnement de 100 000 €. L’objectif sera donc de limiter 
l’impact sur les dépenses imprévues et de les répercuter sur l’investissement afin de ré-abonder le 
fonctionnement l’année prochaine. Toutes les collectivités sont contraintes avec ces mêmes 
problématiques de marchés qui s’enflamment. 

M. ROUANET, en réponse à MM. DE SAINT-RIQUIER et GRAFFIN qui s’interrogent sur le mode de 
calcul pour arriver à 12 600 €, précise qu’il s’agit d’un coût total. En effet, s’ajoute au coût horaire 
nuit le transport, la fourniture et la mise en œuvre d’enrobé. 

M. LEPETIT confirme que le coût est de 6 300 € par nuit pour l’ensemble des travaux dont le rabotage. 

M. GRAFFIN ne comprend pas le tableau et souhaite que des précisions soient apportées. 

M. ROUANET abonde en ce sens. Un tableau détaillé sera donc intégré dans le compte-rendu du 
Conseil communautaire et envoyé en amont aux élus. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, approuve l’adjonction des travaux 
comme suit : 
 
 
 
 



 

 

Pour information 
N°  Désignation du prix et des prix unitaires 

en toutes lettres et ( hors taxes ) 
Prix unitaires 

HT 
Unité Quantité Total 

511 Transport, fourniture et mise en œuvre 
d’enrobé 
Plus-value pour nuit  
Ce prix rémunère:  

− Majoration taux horaire de tout 
personnel de l’atelier d’application, 
transport 

− Eclairage complémentaire et 
toutes sujétions d’équipement 
nécessaire au travail de nuit 

LA TONNE : VINGT DEUX EUROS SOIXANTE 
CENTIMES 

22.60 € Tonne 335 
 

1 nuit 
enrobé 

7 571.00 € 
 

512 Atelier de rabotage 
Ce prix rémunère:  

− Majoration taux horaire de tout 
personnel de l’atelier de rabotage, 
transport, balayage 

− Eclairage complémentaire et 
toutes sujétions d’équipement 
nécessaire au travail de nuit 

LA NUIT : DEUX MILLE NEUF CENT QUATRE 
EUROS 

2 904.00 €  1 
 

1 nuit 
rabotage 

2 904.00 € 

Total HT 10 475.00 € 

TVA 2 095.00 € 

Total TTC 12 570.00 € 

 
A L'UNANIMITE (pour : 30 contre : 0 abstentions : 0) 

 
 
REF : DEL2022/060 – DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET GENERAL  
 

La clôture des travaux engagés par la Communauté de communes concernant la réhabilitation du site 
de la Pilonnière à Changé fait apparaître un besoin de crédits supplémentaires sur l’opération, les 
restes à réaliser 2021 et la nouvelle inscription budgétaire ne permettant pas de solder cette 
dernière. Des crédits supplémentaires sont donc nécessaires pour prendre en compte les dépenses 
suivantes : 
 
- 733.77 € au titre du contrat de maîtrise d’œuvre : le devis du 9 avril 2019 a en effet été engagé 
comptablement sans la TVA et il convient donc de rectifier ce montant afin de solder le contrat.   
 
- 645,29 € correspondant à l’actualisation de prix du lot n°1 - Maçonnerie  



 

 

 
- 6 668,14 € correspondant à la fourniture des menuiseries supplémentaires (lot n°5), non prévues 
dans le cadre du marché initial.  
 
Par délibérations du 14 décembre 2021 et du 05 avril 2022, le Conseil communautaire a décidé de 
créer 3 budgets annexes supplémentaires.   
 
L’engagement des premières études et opérations sur ces zones, conformément aux budgets 
primitifs votés, nécessitent une avance du budget principal de la Communauté de communes vers 
ces budgets annexes comme suit :  
 
- ZAC de la Boussardière 4ème tranche : 10 000 € 
- ZAC de la Chenardière 4ème tranche : 20 000 € 
- ZAC de Saint-Mars d’Outillé : 20 000 € 
 
L’assemblée est par conséquent invitée à approuver la décision modificative n°1 au budget principal. 
 
INTERVENTIONS : 

M. ROUANET précise que la ligne d’investissement de 52 600 €, article 21318, correspond à une 
réserve de dépenses imprévues en fonctionnement non utilisées en 2021. 

MME CORMIER s’interroge sur l’exactitude des totaux car elle constate une différence entre le besoin 
de crédits supplémentaires et la DM. 

M. ROUANET précise que la DM est inférieure au coût total car elle correspond à la différence entre le 
budget déjà inscrit et le besoin de crédits supplémentaires sur l’opération. 

M. ROUANET ajoute qu’il n’y aura pas de dépenses supplémentaires concernant le site de la 
Pilonnière. 

M. ROUANET informe d’une visite du site le samedi 25 juin. La salle est très agréable et l’objectif est 
de travailler sur la production de légumes et de fruits bio, en proximité, et de mettre en place des 
formations pour le territoire. Il s’agira également de travailler, dans le cadre des Jours verts, sur 
l’éducation à l’environnement et s’appuyer sur cet existant. Un projet, présenté en Bureau 
communautaire, s’engage avec le Jardin Petit Rond. 

M. GRAFFIN doute, depuis le début, de la pérennité du projet de la Pilonnière car il considère que cela 
coûte cher. Il rappelle qu’il s’était déjà abstenu lors d’un précédent Conseil communautaire 
concernant le montant des travaux. 

M.ROUANET partage son inquiétude car les porteurs du projet doivent avoir une capacité à asseoir un 
modèle économique qui perdure dans le temps et ils ont conscience de cet enjeu. De plus, c’est un 
projet qui avait été engagé lors du mandat précédent et qui ne pouvait pas être arrêté 
raisonnablement en démarrant le nouveau mandat. Des engagements avaient été pris avec les trois 
agriculteurs. Il faut en prendre son parti, essayer de sortir par le haut et avoir une démarche 
intéressante pour le territoire. Beaucoup de territoires ont des projets alimentaires territoriaux, ce qui 
n’est pas le cas de la Communauté de communes. M. ROUANET pense que cela peut servir d’appui à 



 

 

la fois sur l’environnement, la production, les circuits courts. Il faut toutefois avoir un point de 
vigilance parce qu’il faut que ce projet perdure. Il y a aussi la problématique du bail emphytéotique.  

M. ROUANET, en réponse à M. GRAFFIN qui fait remarquer que des travaux sont faits sur un bâtiment 
qui n’appartient pas à la Communauté de communes, précise que le Département serait vendeur 
mais il ne faut pas acheter à n’importe quel prix. L’estimation des domaines serait de 90 000 €. Le 
Département n’est pas sécurisé par la situation puisque le bail court sur 25 ans. Il y a des serres, des 
terrains pour une superficie d’au moins deux hectares, plus une maison d’habitation à rénover. 

M. FOUCHARD dit que 90 000 €, c’est à la fois cher et pas cher. Le Département peut entendre que le 
bâtiment a été rénové à nos frais alors qu’il leur appartient et c’est un critère de négociation. Il serait 
normal que le Département défalque du prix de vente, le coût des travaux qui a été consenti. 

M. ROUANET pense que le point de vigilance du Département est qu’il souhaitait maitriser le devenir 
de ces serres en périphérie directe du bourg de Changé et voulait éviter que des structures privées 
s’en emparent. Le zonage dans le plan local d’urbanisme est très clair, c’est zone agricole. De ce point 
de vu, le Département est sécurisé. Le Président du Département est ouvert à la discussion mais le 
détail des négociations n’est pas encore intervenu.  

M. DE SAINT-RIQUIER pense qu’il faudrait acheter le terrain sans valeur pour la maison. Il faudrait 
donc acheter au prix du terrain agricole étant donné que la maison n’a pas de valeur et que des 
travaux ont été engagés par la Communauté de communes. 

M. ROUANET confirme que c’est une piste et ajoute qu’il faut un retour sur investissement pour le 
territoire. Les porteurs de projet en ont conscience et souhaitent pour cela mettre en place des 
formations pour la population et pour les jeunes scolaires. Il peut être intéressant de faire, certaines 
années, les sessions des Jours verts sur ce site car il y a des choses à voir, à apprendre. Il faut voir de 
quelle manière l’investissement qui a été fait pourra rejaillir sur le territoire. 

M. FOUCHARD ajoute que cela pourrait, par exemple, rejaillir dans les assiettes des enfants à 
condition qu’ils produisent en plus grande quantité. Le problème est que le projet est très bio et l’idée 
de pouvoir faire profiter le territoire de ce qui est produit sera cantonné à quelques liens si les 
productions ne sont pas davantage développées.  

M. ROUANET précise que c’est pour cette raison que les porteurs de projet souhaitent former et ils ont 
des demandes de personnes qui aimeraient reproduire chez elles ce qui se fait sur le site. Le côté 
pédagogique est intéressant car s’ils peuvent permettre à des personnes de produire en étant 
respectueux de l’environnement, ce sera du gagnant-gagnant pour le territoire. 

M. FOUCHARD pensait plutôt au groupement de commandes alimentaires. S’ils pouvaient, par 
exemple, fournir aux écoles, une fois par mois, des légumes produits sur le territoire ce serait positif 
en terme de circuit court.  

M. ROUANET ne pense pas que ce soit réalisable au vu de leur production et du nombre important de 
couverts dans les restaurants scolaires du territoire. En effet, tout est vendu lors des points de vente, 
ils ne produisent pas assez d’ailleurs pour répondre à la demande. Mais c’est une question 
intéressante qui pourra d’ailleurs être évoquée lors de la visite du 25 juin. 



 

 

 

M. COME approuve la fourniture des légumes pour les cantines mais s’interroge sur les périodes de 
vacances scolaires. Et s’approvisionner uniquement sur ce site est trop aléatoire. 

M. ROUANET confirme que ce ne peut être que ponctuellement comme le proposait d’ailleurs M. 
FOUCHARD. 

M. DE SAINT-RIQUIER précise que les porteurs de projet ont été sollicités pour le marché de Changé 
mais ils ne produisent pas assez pour vendre sur le marché. Il faut donc oublier de les solliciter pour 
les cantines, les marchés car ils ne produisent pas assez. 

M. DE SAINT-RIQUIER ajoute que, dans le projet, il faut donner des objectifs à atteindre, il faut cadrer. 
En effet, depuis le début de ce projet, il a entendu parler de tourisme, de formation, de culture… ça 
part dans tous les sens et à partir du moment où on met de l’argent et qu’on demande un objectif, on 
devrait être attentif à l’atteinte de cet objectif et conditionner nos aides par rapport à cela. Il s’agit  
d’argent public qui aide un particulier dans son commerce. Cela est un peu limite dans la démarche. 

M. ROUANET précise que c’est ce qu’il fait en mettant des points d’alerte, en les impliquant 
davantage et en essayant de structurer leur offre. M. ROUANET confirme que si l’on aide un privé 
avec de l’argent public, il faut donc qu’il y ait un intérêt pour tout le territoire communautaire, pas 
que pour Changé. C’est pour cela qu’il faut privilégier l’éducation à l’environnement, la formation… 
Cela peut être intéressant et il y a de la demande d’usagers, de « jardiniers du dimanche ». Il faut 
donc accompagner la population dans l’amélioration de leur jardinage, pour faire plus et mieux chez 
soi et donc produire moins de déchets verts également. 

M. ROUANET ajoute que, sur le site, tout est réutilisé. Les porteurs de projet fabriquent leurs outils et 
le projet de recyclerie les intéresse énormément car ils fabriquent leur matériel avec de la 
récupération. Pour le paillage, ils ont besoin d’énormément de déchets verts pour leur production. 
C’est du gagnant-gagnant. Plus on aura des personnes vertueuses dans leurs jardins, plus on va 
recycler des déchets verts dans nos jardins mais sans imposer de choses contraignantes dès le départ. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire, approuve la DM n°1, comme suit : 
 

Libellés Chapitre  Opération Fonction/ 
Sous-fonction Article Dépenses Recettes 

              
Section 

d'Investissement             

Constructions Autres 
batiments publics 21   020 21318 -52 600,00 €   

Constructions 23 47 90 2313 2 600,00 €   

Créances sur les 
autres établissements 

publics 
27   9020 27638 50 000,00 €   

TOTAL          0,00 € 0,00 € 



 

 

 
 

A L'UNANIMITE (pour : 29 contre : 0 abstentions : 1) 
 
 
REF : DEL2022/061-a – CREATION ET MODIFICATION DE POSTES A L’ECOLE 
COMMUNAUTAIRE DE MUSIQUE : DIRECTION DE L’ECOLE COMMUNAUTAIRE DE MUSIQUE  
 

Le poste de Direction de l’Ecole de Musique est vacant depuis le 1er novembre 2021. 
 
Cette vacance a été l’opportunité d’une réflexion, notamment en échangeant avec d’autres 
Communautés de Communes sur les organisations de leur école de musique. 
 
Le travail de prospection et d’analyse a permis de redéfinir les besoins de la CDC pour son école de 
musique. 
 
Avec en appui, le poste de Conseiller(ère) aux Etudes et celui de Coordonnateur(trice) scénique, 
l’emploi de Direction a été évalué à mi-temps. 
De plus, face aux difficultés de recrutement sur la catégorie A, il est proposé de permettre à des 
candidats de catégorie B de pouvoir également postuler. 
 
INTERVENTIONS : 

MME TURBAN a étudié les postes qui sont actuellement proposés au recrutement par les autres 
communes. Il en ressort que Sablé-sur-Sarthe n’a pas de directeur d’école de musique, La Flèche 
également, l’Orée de Bercé-Belinois n’en n’a pas depuis deux ans. Les offres de poste sont sur le site 
depuis déjà un ou deux mois et MME TURBAN pense que si la Communauté de communes propose un 
poste à mi-temps, alors que sur les autres communes il s’agit de poste à plein temps, le risque est que 
les candidatures aillent vers le poste à temps plein. De plus, il a certes fallu revoir l’organisation de 
l’école de musique car cela dysfonctionnait, mais un poste de secrétariat est supprimé et le poste de 
directeur passe à mi-temps. MME TURABAN se demande si cela est raisonnable pour l’école. 

M. ROUANET précise que le recrutement à mi-temps a été ouvert car l’école de musique a une 
conseillère aux Etudes et un coordonnateur scénique et, au vu des personnes rencontrées et des 
organigrammes d’écoles de musique de taille équivalent sur le territoire, il manquait juste un 
mi-temps de directeur. La publication du poste se fera en interne. Effectivement, la Communauté de 
communes n’est pas attractive avec un poste de directeur à mi-temps en externe. Le choix a été donc 
fait d’ouvrir en interne car conscient qu’il y a des personnes de qualité déjà en place qui pourraient 
assumer cette direction. 

MME TURBAN pense également qu’en interne des personnes ont les compétences pour le poste. Mais 
au niveau de la direction, il faut que ce soit quelqu’un qui ait le contact avec les élèves. En effet, ce  
qui a un peu perdu l’ancienne direction, c’est qu’elle s’était complètement retirée de ce qu’elle faisait 
à l’intérieur de l’école, à la fois les interventions en milieu scolaire, la chorale, les classes de formation 
musicale. Madame TURBAN pense que c’est ce qui a perdu l’intérêt de ce qu’elle pouvait trouver dans 
la direction. Il ne faut pas que ce soit uniquement un administrateur ou administratrice. 



 

 

M. ROUANET confirme que lui-même, MME PREZELIN et les personnes qui ont travaillé sur le nouvel 
organigramme, en ont conscience. Il faudra soit des heures en formation musicale, soit des heures de 
pratique instrumentale mais effectivement l’objectif est de ne pas se couper du cœur du métier qu’est 
la pédagogie, la formation musicale, l’apprentissage d’un instrument. C’est une réalité qui doit être 
prise en compte malgré le fait d’être à une direction, de monter des projets et de faire de 
l’accompagnement administratif. C’est effectivement un point de vigilance et il y aura donc quelques 
heures de terrain pour le ou la nouvelle directrice. 

M. DE SAINT-RIQUIER souhaite savoir si des personnes en interne ont manifesté leur intérêt pour le 
poste. 

M. ROUANET précise que c’est en cours et qu’il est difficile de s’exprimer pour le moment mais que 
l’assemblée en sera informée. Effectivement, des personnes sont intéressées. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
DECIDE 
 

• de supprimer le poste de Direction à l’Ecole Communautaire de Musique (ECM) actuellement 
vacant (poste à temps complet ouvert uniquement à la catégorie A) 

• de créer un poste de Directeur(trice) de l’ECM à raison de 17H30 hebdomadaires.  

Ce poste sera ouvert aux agents relevant des cadres d’emplois suivants : 
− Professeurs d’enseignement artistique et Attachés (catégorie A) 
− Assistants d’enseignement artistique et Rédacteurs (catégorie B) 

 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par 
un contractuel relevant de la catégorie A ou B selon le niveau d’expérience et de diplôme, 
dans les conditions fixées à l’article L332-14 ou L332-8 du code général de la fonction 
publique. 
 
Le contrat L332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa 
durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la 
procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année.  
 
Les contrats relevant des articles L332-8, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable 
dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
 

• d’inscrire au budget les crédits correspondants, 
 

• de modifier le tableau des emplois en conséquence, 
• d’autoriser le Président à signer tout acte ou tout document permettant la mise en œuvre de 

cette délibération. 
 

A L'UNANIMITE (pour : 30 contre : 0 abstentions : 0) 
 



 

 

 
REF : DEL2022/061-b – CREATION ET MODIFICATION DE POSTES A L’ECOLE 
COMMUNAUTAIRE DE MUSIQUE : MODIFICATON DU POSTE D’ENSEIGNEMENT DE 
GUITARE BASSE 
 

Le poste d’enseignement de la guitare basse a été créé à raison de 2h45mn hebdomadaires 
(2,75/20). 
 
Il comprend 2h15mn d’enseignement et 0h30mn sur l’atelier accompagnement SIN SAYA. 
 
Toutefois, afin de prendre en compte le temps réel passé sur l’atelier SIN SAYA, il convient 
d’augmenter le temps de travail et de le porter à 3h hebdomadaires dès la rentrée 
prochaine. 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
DECIDE 
 

• d’augmenter le temps de travail du poste d’enseignement de la guitare basse et de le 
porter à 3h/semaine à compter du 1er septembre 2022. 

Ce poste sera ouvert aux agents relevant des cadre d’emplois suivants : 
− Professeurs d’enseignement artistique (catégorie A) 
− Assistants d’enseignement artistique (catégorie B) 

 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être 
exercées par un contractuel relevant de la catégorie A ou B selon le niveau 
d’expérience et de diplôme, dans les conditions fixées à l’article L332-14 ou L332-8 
du code général de la fonction publique. 
 
Le contrat L332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. 
Sa durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque 
la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la 
première année.  
 
Les contrats relevant des articles L332-8, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, 
ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
 

• d’inscrire au budget les crédits correspondants, 
 

• de modifier le tableau des emplois en conséquence, 
 
 

• d’autoriser le Président à signer tout acte ou tout document permettant la mise en 
œuvre de cette délibération. 



 

 

 
A L'UNANIMITE (pour : 30 contre : 0 abstentions : 0) 

 
 
REF : DEL2022/061-c – CREATION ET MODIFICATION DE POSTES A L’ECOLE 
COMMUNAUTAIRE DE MUSIQUE : CREATION DE POSTE 
 

Le Relais Assistantes Maternelles propose une intervention auprès des enfants sur le thème « éveil 
musical » à raison d’1h45mn/semaine. 
Par ailleurs, des interventions en milieu scolaire sont organisées dans les collectivités du territoire, 
afin de sensibiliser les enfants à la musique. 
 
Le président propose donc à l’assemblée de créer un poste pérenne à compter du 1er septembre 
2022 de 4h45mn/semaine (4,75/20) afin d’assurer ces missions. 
 
INTERVENTION : 

M. ROUANET précise que cela fait partie de toutes ces activités d’ouverture de l’école vers le 
territoire, des interventions en milieu scolaire et en direction du Relais. Avant la Covid, la 
Communauté de communes intervenait en classe de SEGPA au collège de Parigné-l’Evêque par 
exemple. C’est quelque chose qui ne pouvait plus être fait mais qui doit être repris car cela est 
extrêmement profitable aux jeunes enfants du territoire. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
DECIDE 

 
• de créer un poste à compter du 1er septembre 2022 de 4h45mn/semaine (4,75/20) afin 

d’assurer les missions d’intervenant en milieu scolaire. 
 
Il pourra être pourvu par un agent relevant des cadres d’emplois suivants : 

− Professeurs d’enseignement artistique (catégorie A) 
− Assistants d’enseignement artistique (catégorie B) 

 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par 
un contractuel relevant de la catégorie A ou B selon le niveau d’expérience et de diplôme, 
dans les conditions fixées à l’article L332-14 ou L332-8 du code général de la fonction 
publique. 
 
Le contrat L332-14 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa 
durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la 
procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année.  
 
Les contrats relevant des articles L332-8, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable 
dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
 

• d’inscrire au budget les crédits correspondants, 



 

 

• de modifier le tableau des emplois en conséquence, 
• d’autoriser le Président à signer tout acte ou tout document permettant la mise en œuvre de 

cette délibération. 
 

A L'UNANIMITE (pour : 30 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 

INFORMATIONS 
 

- DP2022-06 du 02 juin 2022 - Recrutement personnel temporaire 
Création pour la période du 1er juillet au 31 août 2022 inclus d’un poste d’ATEA principal de 
2ème classe contractuel pour faire face à un accroissement temporaire d’activité au sens de 
l’article L332-23 1° du Code Général des collectivités territoriales. 
 
INTERVENTION : 

M. ROUANET précise qu’il s’agit d’une intervenante en milieu scolaire sur Saint-Mars-d’Outillé 
qui va voir son contrat renouvelé en septembre mais qui se retrouvait sans contrat en juillet 
et août. Par rapport aux autres agents titulaires et sous contrat durant cette période, il a paru 
normal de lui accorder un contrat pour qu’elle puisse préparer la rentrée dans des conditions 
sereines et que cela fasse la jonction. Il y a de très bon retour de cet agent, tout comme pour 
les agents intervenant en milieu scolaire.  

- DP2022-07 du 01 juin 2022 - Marché relatif aux travaux d’amélioration énergétique et de 
mise aux normes de la salle de gymnastique OURANOS – Lots n° 4 et 6 – Remise des pénalités 

Il est décidé une remise totale des pénalités de retard dues par l’entreprise ANVOLIA 72 en 
application de l’article 11.2.1 du cahier des clauses administratives particulières et de l’article 
20.1 du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux 
publics. 
 
INTERVENTION : 

M. ROUANET précise que les travaux sont quasiment terminés, reste la douche à finaliser. 

 

INTERVENTION : 

M. FOUCHARD informe l’assemblée qu’il a été sollicité par le SDIS pour que la commune de 
Brette-les-Pins accueille l’opération de présentation du dispositif anti-feu de forêt que le Département 
met en place cet été. Cela se déroulera dans la cour du château du lycée André Provots, le mercredi 
29 juin à 15h, en présence du Préfet, du Sous-Préfet, du Député nouvellement élu, de sénateurs... Ce 
sera l’occasion de signer la convention « Les sentinelles de la forêt » que Saint-Mars-d’Outillé va 
peut-être bientôt rejoindre également. Cette convention va permettre de repeupler nos forêts et nos 
routes de panneaux « Attention au feu » et sensibiliser les gens aux feux de forêts. L’assemblée est 
donc cordialement invitée.  



 

 

 

 
 
 
 
Séance levée à: 21:22 
 
 

Le Président 
 
Nicolas ROUANET 
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